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Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien 
DEPARTEMENT DU GARD - Arrondissement de Nîmes 

 

Délibération n°73/2021 
du Conseil communautaire 

Séance du 5 juillet 2021 
 

***** 
Date d’envoi de la convocation = 29 juin 2021 

Nombre de délégués en exercice : 75 
Nombre de délégués présents : 55 

Nombre de délégués absents ayant donné procuration : 14 
Nombre de délégués absents : 6 

 
****** 

L’an deux mille vingt et un, le cinq juillet à dix-huit heures, les membres du conseil 
communautaire de la communauté d’agglomération du Gard rhodanien, dûment convoqués, se 
sont réunis à la salle multiculturelle de Bagnols-sur-Cèze, sous la présidence de M. Jean 
Christian REY, Président de la communauté d’agglomération. 

 
Présents : Charles BASCLE, Jean-Yves CHAPELET, Sandrine ANGLEZAN, Christian BAUME, 
Michel CEGIELSKI, Anthony CELLIER, Monique GRAZIANO-BAYLE, Christine MUCCIO, Jennifer 
OBID, Jean Christian REY, Justine ROUQUAIROL, Thierry VINCENT, Brigitte 
VANDEMEULEBROUCKE, Laurent NADAL, Pascal PEYRIERE, Sébastien BAYART, Stéphane 
MAURIN, Fred MAHLER, José RIEU, Patricia CHENEL, Manon CROUSIER, Patrick PANNETIER, 
Philippe PECOUT, Florian REYROLLE, Muriel ROY-CROS, Julie MERCIER, Patrick PALISSE, Cédric 
CLEMENTE, Benoit TRICHOT, Bernard DUCROS, Claire LAPEYRONIE, Ghislaine DE VERDUZAN, 
Hervé GINOT, Catherine PECASTAING, Vincent ROUSSELOT, Marie-Chantal PIONNIER, Christine 
SALANCON, Michel COULLOMB, Nathalie LACOUSSE, Nathalie FORGEROU, Patricia GARNERO, 
Olivier JOUVE, Raymond CHAPUY, Claude SALAU, Sylvie BARRIEU-VIGNAL, Philippe PAQUIER, 
Guy AUBANEL, Elian PETITJEAN, Gérald MISSOUR, Christophe SERRE, Marjorie SABATON, 
Véronique HERBE, Sophie GUIGUE, Bernard JULIER, Gérard ESTELLE 
 
Absents ayant donné procuration : Philippe BERTHOMIEU à Jean-Yves CHAPELET, Maxime 
COUSTON à Anthony CELLIER, Michèle FOND-THURIAL à Monique GRAZIANO-BAYLE, Gilles 
DELALIEU à Christophe SERRE, Maria SEUBE à Bernard DUCROS, Yves CAZORLA à Manon 
CROUSIER, Olivier ROBELET à Benoit TRICHOT, Didier BONNEAUD à Thierry VINCENT, 
Catherine CHANTRY à Fred MAHLER, Christine CLERC à Claire LAPEYRONIE, Benjamin 
DESBRUN à Hervé GINOT, Daniel MOUCHETANT à Claire LAPEYRONIE, Dominique ASTORI à 
Gérald MISSOUR, Éric AJASSE à Nathalie LACOUSSE 
 
Absents : Pascale BORDES, Corine MARTIN, Alain POMMIER, Robert GAUTIER, Jean ROCHE, 
Alexandre PISSAS. 
 
Secrétaire de Séance : Sébastien BAYART  
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Objet : Appel à projet AVELO2 – Dépôt de dossier de candidature auprès de 
l’ADEME. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’Orientation des Mobilités (LOM), 
Considérant que l’ADEME lance l’appel à projets AVELO 2 pour accompagner les 
territoires à définir et animer leur politique cyclable, 
Considérant qu’AVELO2 s’inscrit dans la continuité du programme AVELO lancé en 2019 
par l’ADEME qui a permis de soutenir 220 territoires peu et moyennement denses, soit 
près de 16 millions d’habitants, dans la définition et le déploiement de leur politique 
cyclable, 
Considérant que cet appel à projet s’articule autour de 4 axes pour soutenir : 

 Axe 1: la construction d’une stratégie de développement d’aménagements 

cyclables 

 Axe 2: l’expérimentation de services vélo 

 Axe 3: l’animation et la promotion de politiques cyclables intégrées 

 Axe 4: le recrutement de chargé.es de mission vélo au sein des territoires. 

Considérant que le programme AVELO 2 s’inscrit dans l’objectif du Gouvernement de 
faire passer la part modale du vélo de 3 % à 9 % d’ici 2024, et dans un objectif de 
cohérence territoriale dans la continuité de la Loi d’orientation des mobilités (LOM), 
Considérant que ce projet se décrit comme suit : 
Sur la période 2021-2024, le programme AVELO 2 a comme objectif d’accompagner les 
territoires dans la définition, l’expérimentation et l’animation de leurs politiques 
cyclables pour développer l’usage du vélo comme mode de déplacement au quotidien. 
Considérant qu’une étude sur les modes doux, a été réalisée en 2015 et qu’elle avait 
permis d’identifier des axes de déploiements pertinents et sécurisés sur l’ensemble du 
territoire. Le service va se charger de mettre en évidence les principaux itinéraires 
retenus lors de ce diagnostic. 
Considérant que cette question a été présentée à la Commission Mobilités et 
Déplacements du mardi 9 février 2021, 
 
Le conseil communautaire décide, à l’unanimité, 
 

- d’approuver le dépôt de dossier de candidature AVELO2, 

- d’approuver le calendrier retenu pour le lancement de ces projets, 

- d’autoriser le Président à exécuter la présente délibération et à signer tout 

document afférent à cette affaire. 

 
 
Fait et délibéré à Bagnols-sur-Cèze, le 5 juillet 2021. 

   Le Président 
   Jean Christian REY 
 
 
Acte rendu exécutoire après dépôt électronique   
en Préfecture et publié le  


